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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3333

Convention collective nationale

IDCC : 2198. − ENTREPRISES

DE VENTE À DISTANCE

(1re édition. – Décembre 2005)

� Journal officiel du 4 février 2006

Arrêté du 25 janvier 2006 portant extension d’un accord conclu
dans le cadre de la convention collective nationale des entre-
prises de vente à distance (no 2198)

NOR : SOCT0610243A

Le ministre de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement,

Vu les articles L. 133-1 et suivants du code du travail ;

Vu l’arrêté du 10 avril 2002 portant extension de la convention collective
nationale des entreprises de vente par catalogue du nord et de l’est de la
France du 6 février 2001, devenue convention collective nationale des entre-
prises de vente à distance par l’avenant no 2 du 9 novembre 2004 et les
autres textes la modifiant ou la complétant, notamment l’arrêté du
6 décembre 2005 ;

Vu l’accord du 24 mars 2005 relatif à la formation professionnelle conclu
dans le cadre de la convention collective nationale susvisée ;

Vu la demande d’extension présentée par les organisations signataires ;

Vu l’avis publié au Journal officiel du 19 juillet 2005 ;

Vu les avis recueillis au cours de l’enquête ;

Vu l’avis motivé de la Commission nationale de la négociation collective
(sous-commission des conventions et accords), rendu en séance du 17 jan-
vier 2006,
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Arrête :

Article 1er

Sont rendues obligatoires, pour tous les employeurs et tous les salariés
compris dans le champ d’application de la convention collective nationale
des entreprises de vente à distance du 6 février 2001, tel que modifié par
l’avenant no 2 du 9 novembre 2004, les dispositions de l’accord du
24 mars 2005 relatif à la formation professionnelle conclu dans le cadre de
la convention collective nationale susvisée.

L’article 3-3 est étendu sous réserve, d’une part, de l’application des dis-
positions de l’article L. 981-2 du code du travail, aux termes desquelles la
durée minimale du contrat de professionnalisation comprise entre six et
douze mois peut être allongée jusqu’à vingt-quatre mois, à condition d’être
précisé par accord conventionnel définissant les publics et qualifications
nécessitant une telle augmentation de durée et, d’autre part, de l’application
des dispositions de l’article L. 981-3 du code du travail, aux termes
desquelles la durée minimale de formation comprise entre 15 % et 25 % de
la durée totale du contrat de professionnalisation peut être portée au-delà de
25 %, à condition qu’un accord conventionnel définisse les publics visés.

L’article 5-2 est étendu sous réserve de l’application des dispositions du
premier alinéa de l’article L. 933-2 du code du travail, aux termes desquelles
une convention ou un accord collectif de branche peut prévoir des modalités
particulières de mise en œuvre du droit individuel à la formation, sous
réserve que le cumul des droits ouverts soit au moins égal à une durée de
cent vingt heures sur six ans d’ancienneté.

Le deuxième tiret du deuxième alinéa de l’article 9-1 est étendu sous
réserve de l’application des dispositions du dernier alinéa de l’article
L. 900-2 du code du travail.

L’article 12-1 est étendu sous réserve de l’application des dispositions de
l’article L. 951-1 (II) du code du travail dans sa rédaction issue de l’ordon-
nance no 2005-895 du 2 août 2005 relevant certains seuils de prélèvements
obligatoires.

Article 2

L’extension des effets et sanctions de l’accord susvisé est faite à dater de
la publication du présent arrêté, pour la durée restant à courir et aux condi-
tions prévues par ledit avenant.


